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[2008/31021]N. 2008 — 219 (2008 — 139)
13 DECEMBER 2007. — Besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke

Regering tot wijziging van het besluit van 10 december 1998
betreffende de waardeverminderingen van vastgestelde rechten bij
de Brusselse Hoofdstedelijke Dienst voor Brandweer en Drin-
gende Medische Hulp. — Erratum

In het Belgisch Staatsblad van 16 januari 2008, pagina 1491, dient de
publicatie als nietig beschouwd te worden.

*
COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

[C − 2008/31006]F. 2008 — 220

22 MARS 2007. — Décret relatif à l’égalité de traitement entre les personnes dans la formation professionnelle

L’Assemblée de la Commission communautaire française et Nous, Collège, sanctionnons ce qui suit :

CHAPITRE Ier. — Dispositions générales

Article 1er. Le présent décret règle, en vertu de l’article 138 de la Constitution, une matière visée à l’article 127 de
celle-ci.

Art. 2. Le présent décret concourt à la transposition de la Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du
Conseil du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement
entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail, de la Directive 2000/43/CE du Conseil du 29 juin 2000
relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou
d’origine ethnique, de la Directive 97/80/CE du Conseil du 15 décembre 1997 relative à la charge de la preuve dans
les cas de discrimination fondée sur le sexe, de la Directive 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant
création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail et de la Direc-
tive 2002/207/CEE du Conseil relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre hommes et
femmes en ce qui concerne l’accès à l’emploi, à la formation et à la promotion professionnelles, et les conditions de
travail.

CHAPITRE II. — Le principe de l’égalité de traitement

Art. 3. § 1er. Le principe de l’égalité de traitement, au sens du présent décret, implique l’absence de toute
discrimination directe ou indirecte.

§ 2. Une discrimination directe existe lorsqu’une personne, en raison de son sexe, de sa prétendue race, de sa
couleur, de son ascendance, de son origine nationale ou ethnique, de son orientation sexuelle, de son état civil, de sa
naissance, de sa fortune, de son âge, de ses convictions religieuses ou philosophiques, de son état de santé actuel ou
futur, d’un handicap ou d’une caractéristique physique, ou de tout autre motif de discrimination, est traitée de manière
moins favorable qu’une autre ne l’est, ne l’a été ou ne le serait dans une situation comparable.

§ 3. Une discrimination indirecte existe lorsqu’une des dispositions, critères ou pratiques apparemment neutres
peuvent désavantager une personne par rapport à d’autres en raison de son sexe, de sa prétendue race, de sa couleur,
de son ascendance, de son origine nationale ou ethnique, de son orientation sexuelle, de son état civil, de sa naissance,
de sa fortune, de son âge, de ses convictions religieuses ou philosophiques, de son état de santé actuel ou futur, de son
handicap ou de sa caractéristique physique, ou de tout autre motif de discrimination, à moins que ces dispositions,
critères ou pratique ne soient objectivement justifiés par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif
ne soient appropriés et nécessaires.

Art. 4. L’injonction de pratiquer une discrimination directe ou indirecte est assimilée à une discrimination directe.

Art. 5. Le harcèlement - à savoir tout comportement importun lié au sexe, à une prétendue race, à la couleur, à
l’ascendance, à l’origine nationale ou ethnique, à l’orientation sexuelle, à l’état civil, à la naissance, à la fortune, à l’âge,
aux convictions religieuses ou philosophiques, à l’état de santé actuel ou futur, à un handicap ou à une caractéristique
physique, ou à tout autre motif de discrimination, et qui a pour but ou pour résultat de porter atteinte à la dignité d’une
personne et de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant - est assimilé à une
discrimination directe.

Art. 6. § 1er. Le principe de l’égalité de traitement implique l’absence de toute discrimination fondée sur le sexe,
soit directement, soit indirectement par référence notamment à l’état matrimonial ou familial, à la grossesse, à
l’accouchement ou à la maternité.

§ 2. Ne sont cependant pas discriminatoires les dispositions spéciales relatives à la protection de la grossesse,
l’accouchement ou la maternité.

Art. 7. Afin de garantir la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement à l’égard des personnes
handicapées, il convient de prévoir des aménagements raisonnables. Cela signifie que les personnes, visées à l’article
10, prennent, dans une situation concrète, les mesures appropriées pour permettre l’accès à l’orientation profession-
nelle, à l’information sur les professions, à des mesures de formation, de perfectionnement et de reconversion, à moins
que ces mesures imposent une charge disproportionnée. Cette charge ne peut être considérée comme disproportionnée
lorsqu’elle est suffisamment compensée par des mesures en vigueur.

Art. 8. Des inégalités de traitement fondées sur l’âge ne constituent pas une discrimination directe ou indirecte
lorsqu’elles sont objectives et raisonnables, justifiées par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif
sont appropriés et nécessaires.
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Capitale modifiant l’arrêté du 10 décembre 1998 concernant les
réductions de valeur de droits constatés au Service d’Incendie et
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Au Moniteur belge du 16 janvier 2008, page 31003, il y a lieu de
considérer la publication comme nulle.
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